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PROGRAMME

• introduction – Alain Muyshondt

• faites connaissance avec le North Sea Port – Daan Schalck

• brexit– Immle De Staercke

• plan de management et réorganisation de l’AGDA - Kristian 
Vanderwaeren

• tour de table et divers – Annie Vanherpe

• prochaine réunion



FORUM RÉGIONAL DE GAND
NORTH SEA PORT

DAAN SCHALCK
CEO



FORUM RÉGIONAL DE GAND
BREXIT

IMMLE DE STAERCKE
CHEF D’ÉQUIPE, COORDINATEUR CLIENTS NATIONAL



LA DOUANE APRÈS LE BREXIT

Où en sommes-nous aujourd'hui ?

Conséquences en matière de douane ?

Comment se préparer ?



COMMERCE AU SEIN DE L’UE

• 28 états membres

• UE = union douanière
• pas de droits à l’importation entre les membres de l’union

• système uniforme pour les droits à l’importation aux frontières extérieures de l'UE

• UE = marché intérieur
• libre circulation des marchandises, des personnes, des services et des capitaux

• Harmonisation avancée des taux de TVA et des accises

• Pas de barrières commerciales ou de taxes d'effet équivalent

• Livraison intracommunautaire

• Acquisition intracommunautaire



COMMERCE AVEC DES PAYS TIERS 

• Pas de libre circulation des marchandises (et des personnes, des services et des 
capitaux)

• Et par conséquent toujours des formalités douanières
• Déclaration en matière de douane
• Contrôles en matière de douane
• Autres p. ex. AFSCA

• Accords commerciaux ?
• DI plus faibles ou droits nuls ! Pas à tort et à travers
• Accords de libre-échange p. ex. CETA, avec le Japon, …

• Toujours des formalités douanières & contrôles

• Unions douanières p. ex. avec la Turquie
• Toujours des formalités douanières & contrôles 

• Ou rien…
• Taux NPF 5,2 %

• Importation - Exportation



9

OBSTACLES TARIFAIRES & NON TARIFAIRES

• Obstacles non tarifaires : quota, licences, exigences concernant les produits, 

exigences documentaires, …

• Plus d’informations à retrouver après le Brexit via Market Access Database : 
http://madb.europa.eu/madb/indexPubli.htm

• Taux 

• Dans le pire des cas : pas de FTA → Taux NPF

• Vous pouvez dès à présent consulter le taux NPF à l’importation dans l’UE sur 
Tarweb : http://tarweb.minfin.fgov.be/

https://madb.europa.eu/madb/indexPubli.htm
https://tarweb.minfin.fgov.be/
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IMPACT SUPPLY CHAIN

• Pas de déclaration = pas d’exportation/importation
• = pas de chargement ou pas de déchargement
• Congestion ? 
• Pourquoi ? Protéger et promouvoir 

• Rédiger une déclaration = temps & coûts
• Investir dans les connaissances

• Valeur en douane
• Code des marchandises 
• …

• Représentant en douane ? 

• Exécuter des contrôles = temps (& coûts)

• Fonction « stop » de la douane 
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AVANT-PROJET D’ACCORD DE RETRAIT BREXIT

• Draft agreement https://ec.europa.eu/commission/files/draft-agreement-withdrawal-united-

kingdom-great-britain-and-northern-ireland-european-union-and-european-atomic-energy-

community-agreed-negotiators-level-14-november-2018_en

• Fiche d'information http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-18-6422_fr.htm

• Douane : statu quo durant la période de transition 

• Jusqu’au 31.12.2020

• Possibilité d'extension

• = temps pour adapter !

• !!!! Doit encore être approuvé par le PE et le Parlement RU

https://ec.europa.eu/commission/files/draft-agreement-withdrawal-united-kingdom-great-britain-and-northern-ireland-european-union-and-european-atomic-energy-community-agreed-negotiators-level-14-november-2018_en
https://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-18-6422_fr.htm


ÉTAT DE LA SITUATION

• UE aujourd'hui = 28 états membres

• Projet d’accord de retrait
• > 500 pages

• Chefs de gouvernement UE = OK (également déclaration politique)

• Parlement européen ? (majorité 20/27)

• Parlement RU ? (12 décembre)

• Si approuvé : période de transition jusqu’au 31.12.2020 (ou davantage)



ÉTAT DE LA SITUATION (2)

• Accord de retrait ?
• POURQUOI : donne jusque fin 2020 (ou davantage) du temps aux ÉM et OÉ 

pour s’adapter (car statu quo) + on peut négocier à propos des relations 
futures sur la base de la déclaration politique

• QUOI ? Règle la séparation et la période de transition
• Circulation des marchandises, des services, des capitaux et des personnes durant la 

période de transition
• Durant la période de transition : statu quo pour la douane
• Donc pas de droits, pas de contrôles, pas de déclarations

• Aspects financiers
• Circulation des marchandises, des personnes, etc. également à la fin de la période 

de transition
• Recours ultime après la période de transition : union douanière RU UE (ANNEXE 3)

• Certificat de circulation des marchandises A. RU. 
• Donc libre circulation, pas d’origine
• Cf. avec la Turquie
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PRINCIPE GÉNÉRAL

• Les marchandises mises sur le marché UE ou RU avant la fin de la 
période de transition peuvent circuler librement jusqu'à ce qu’elles 
atteignent leur destination finale, sans exigences supplémentaires

• Exception : animaux vivants et produits d’origine animale 

• Mouvements de marchandises commencés avant la fin de la période de 
transition et terminés après la fin de la période de transition →
mouvement sous les règles UE
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MOUVEMENTS DE MARCHANDISES ET PÉRIODE DE TRANSITION
ART. 47

• Mouvements commencés avant la fin de la période de transition (PT) et 
terminés après la période de transition

• Pas de présomption du statut de marchandises de l’Union

• Apporter la preuve du statut de marchandises de l’Union → art. 199 RE

• Apporter la preuve du début du mouvement → document de transport

• Marchandises chargées dans un aéroport RU/UE avant la fin de la PT + 
contrat de transport unique

• Transport aérien

• Présomption du statut de marchandises de l’Union
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SERVICES DE LIGNE

• Présomption du statut de marchandises de l’Union
• Marchandises chargées avant la fin de la PT, déchargées après la fin de la PT et 

transportées par voie maritime par une ligne régulière 

• Entre les ports UE/RU

• Où avant la fin de la période de transition, une escale a eu lieu dans un ou plusieurs 
ports UE/RU

• ! Chargement après PT → apporter la preuve du statut de marchandises de l’Union
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FIN DU DÉPÔT TEMPORAIRE OU DU RÉGIME DOUANIER
ART. 49

• Règles de l’Union applicables aux marchandises non-Union sous DT ou 
RD au RU avant la fin de la PT jusqu'au

• Délai à l’annexe III
• Dans le délai de l’autorisation ou 12 m

• ED : 12 m après la période de transition

• Le transfert sous DT ou sous un régime douanier est exclus (bien sous transit)
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ANNEXE III
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MARCHANDISES EN RETOUR

• Marchandises exportées comme marchandises de l’Union en provenance du 
RU avant la fin de la PT

• Introduites dans l’UE27 après la fin de la PT

= marchandises en retour
• Art. 203 CDU

UE (27)

RU
Pays tiers

Fin de la PT
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MARCHANDISES EN RETOUR (2)

• Marchandises de l’Union transportées vers le RU avant la fin de la PT

• Introduites dans l’UE27 après la fin de la PT

= pas marchandises en retour

UE (28)
RU

Fin de la PT

Pas marchandises en retour

UE (27)
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CONTINGENTS

• 31.12.2020 dernier jour pour l’acceptation des déclarations pour la mise 
en libre pratique en vue d'obtenir un contingent tarifaire

• 04.01.2021 premier jour d’attribution en 2021 pour les demandes pour 
les contingents qui concernent la déclaration jusqu’au 21.12.2020

• http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-13505-2018-
INIT/en/pdf

https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-13505-2018-INIT/en/pdf
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EMCS

• Disponible jusqu’au 31.05.2021 pour l’envoi des accusés de réception ou 
des notifications de sortie concernant les mouvements qui commencent 
avant la fin de la période de transition 

• Mais ! 
• un DA-e ne peut plus être créé 

• pas scinder un mouvement 

• pas changer une destination. 
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ACCORDS INTERNATIONAUX 

• P. ex. FTA

• Durant la PT : Le RU reste une partie
• Approbation nécessaire du pays partenaire

• Durant la PT, le RU peut négocier, ratifier lui-même, mais les accords ne 
peuvent pas entrer en vigueur



24

BREXIT IMPACT SCAN

• Via le site portail brexit.belgium.be



25

BREXIT IMPACT SCAN

Les situations possibles sont regroupées autour de 9 thèmes :

• exportation,

• importation,

• services,

• transport,

• approvisionnement,

• données et services numériques (réglementation vie privée),

• propriété intellectuelle,

• implantation,

• concurrence et marché.
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POINTS DE CONTACT À LA DOUANE ?

SPOC régionaux Brexit :

• Anvers : Robert Robbrecht et Ilse Eelen

• Mons : Thierry Piraux

• Bruxelles : Yorick Keymeulen

• Gand : Annie Vanherpe

• Hasselt : Nathalie Sterkmans et Stefan Kessen

• Louvain : Godelieve Hendrickx

• Liège : Nicolas Laurent et Isabelle Kelder

https://finances.belgium.be/fr/douanes_accises/entreprises/brexit/coordinateurs-brexit-locals

SPOC Centraux Brexit :

• Immle De Staercke (NL)

• Griet Mahieu (NL)

• Michel Lequeu (FR)

da.mf.es@minfin.fed.be

Point d’information PIF Zeebruges (pour les visiteurs)

https://finances.belgium.be/fr/douanes_accises/entreprises/brexit/coordinateurs-brexit-locals
mailto:da.mf.es@minfin.fed.be
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SOURCES D’INFORMATIONS

Site web de l’AGD&A avec les fiches de produit et toutes sortes d'informations 

https://finances.belgium.be/fr/douanes_accises/entreprises/brexit

Représentants en douane 

https://finances.belgium.be/fr/douanes_accises/entreprises/repr%c3%a9sentant-en-

douane/liste-des-repr%c3%a9sentants

e-Learning EC 

https://ec.europa.eu/taxation_customs/eu-training/general-overview/ucc-elearning-

programme_en

Site portail BE + Impact scan 

https://economie.fgov.be/en/brexit

Site web EU preparedness 

https://ec.europa.eu/info/brexit/brexit-preparedness_en

https://finances.belgium.be/fr/douanes_accises/entreprises/brexit
https://finances.belgium.be/fr/douanes_accises/entreprises/repr%c3%a9sentant-en-douane/liste-des-repr%c3%a9sentants
https://ec.europa.eu/taxation_customs/eu-training/general-overview/ucc-elearning-programme_en
https://economie.fgov.be/en/brexit
https://ec.europa.eu/info/brexit/brexit-preparedness_en


FORUM RÉGIONAL GAND
PLAN DE MANAGEMENT ET RÉORGANISATION 

AGD&A

KRISTIAN VANDERWAEREN
ADMINISTRATEUR GÉNÉRAL AGD&A



STRATEGISCH PLAN VAN DE AADA

07 / 12 / 2018

Kristian Vanderwaeren
Administrateur-generaal



HOE KWAM ONS STRATEGISCH PLAN TOT STAND?
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CONSULTATIE

VAN 

ONZE

STAKEHOLDERS

Onze 
medewerkers

De vakbonden

Minister van Finaniën

Voorzitter van de FOD Financiën

Onze klanten



ONZE STRATEGIE VOOR DE TOEKOMST
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Onze missie, onze bestaansreden …

De Europsese Unie en de 
Belgische Staat tegen

illegale handel. We
moedigen daarnaast ook
legitieme economische

activiteiten aan,

Wij
financieren

De Europese Unie en de 
Belgische Staat door het 
innen van accijnsrechten, 
douanerechten en BTW 

op import,

Wij
beschermen

De Europese Unie en haar
inwoners en garanderen
de bescherming van het 
leefmilieu, waar nodig in 

nauwe samenwerking
met andere autoriteiten,

Wij
vereenvoudigen

De legitieme handel, in 
evenwicht met douane-

en accijnscontroles

Wij
beveiligen
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Onze visie
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Onze strategische objectieven

Tevreden klanten Betrokken medewerkers

Performante en resultaat-
gerichte organisatie

Maximale digitalisering

1 2

3 4
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Onze tien prioriteiten voor de toekomst



SYSTEM BASED APPROACH (SBA)
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Z
O

N
D

E
R

 S
B

A

aangiften

selectie

controle

M
E

T
 S

B
A

Geïntegreerde
douaneboekhouding

0% selectie voor controle
MAAR

Operator moet regelmatige
interne controle uitvoeren en 

bewijzen

Voorafgaande
audit
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2018 2019

1e piloot projecten

Andere piloot
projecten

(vooral dienstverleners)

Elke 
geïnteresseerde

AEO –
onderneming



CUSTOMS COMPETENCE CENTER (3C’S)
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Transversaal
Kenniscentrum

Douane / Accijnzen / BTW

AADA

Ondersteuning

3C

3C

3C

3C : 
coördinatie van 
de Belgische
douane 
activiteiten

Informatie
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2018 2019

Piloot projecten
(september)

Operationalisering
van de 3 C’s



TIJD- EN KWALITEITSNORMEN
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Behoeften van 
de handel

Communicatie
van de 

resultaten
Selectie van 

normen

Verfijning
van de 

normenEind 2017 Eind 2019

Behandelingstijd van vergunningen tijdelijke
opslag

Duurtijd van de fysieke controles op de laad-
en-losplaatsen

Behandelingstijd van de terugbetalingen

Tarief van de boetes



DIGITALISERING



46

SAMENWERKING
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Kantoor
van uitvoer

Kantoor
van uitgang

Bevestiging aankomst
van de goederen

Manifest van uitvoer

Sep 2018

Begin 2019

Vrijgave van de goederen
Container

Eind 2018

Visi GIP

1e semester
2019

Digitalisering

Visualisatie 
van de 
controle - flux

CCRM
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1e semester
2019

Digitalisering

Factuur

Certificaat van 
oorsprong

… Documenten
verbonden aan

de aangifte

Digitaal platform

PLDA

storing

PLDA
opnieuw functioneel

Eind
2019

Digitale 
noodprocedure

Consultatie
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Freight 
Management App

Feb 2019
(invoer)

Eind 2019
(uitvoer)

1e semester
2019

Eind 2019

Digitalisering

Opvolging
bewegingen
goederen

Data Insights App

E-commerce App

data

Groundhandling en Forwarders

data

E-commerce/Be-gate

Consultatie

Consultatie
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Eind 2018

Eind 2018
(1e vergunning)

Eind 2019

Digitalisering

Registratie

E-Vignette 705

Aankoop

Eind 2019
(andere

vergunningen)

KISSIC

Aanvraag Aflevering

Vergunning

Voedingsproducten van 
niet-dierlijke oorsprong

Common entry 
document

EUROPESE
SINGLE

WINDOW

(1e fase)

FAVV



BREXIT
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BREXIT = CHALLENGE 

INVOER   : +15,12%*
UITVOER : + 30,66%*

* handelsstromen
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WIJ HELPEN U

brexit.belgium.be

SPOC’sSeminaries

Werkgroep
NaFor

&
Bilaterales
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WIJ BEREIDEN 
ONS VOOR

Aanwerving
en

opleiding

1e golf
(+ 141 douaniers)

Informatica 
systemen

PLDA

Stress test

Kantoor van 
doorgang Versterken van 

onze 
apparatuur

aan de 
buitengrenzen

van de EU Bagage 
scanners

Scanvan

NCTS



STRIJD TEGEN DRUGS
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cocaine in de haven van Antwerpen
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STROOMPLAN
PLAN VOOR DE STRIJD 

TEGEN DRUGS 
IN DE ANTWERPSE HAVEN

VERSTERKING VAN ONZE CAPACITEIT

NIEUW
MATERIAAL

Nieuwe
backscatter

100% screening

Meer scans aan de 
terminals

Meer tijd voor
onderzoeken van 
Opsporingen

Toewijzing
van 

personeel

NIEUWE 
TECHNOLOGIEËN

Blockchain

Kali-team



ALGEMENE WET DOUANE EN ACCIJNZEN
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Fase 1: aanpassingen DWU
concept ‘ter goeder trouw’ 

Fase 2: ‘sancties’ politiek+ bevoegdheden medewerkers

Fase 3 : codificatie accijnzen

Huidige legislatuur Volgende legislatuur
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Tekst
overmaken aan

Minister van 
Financiën

Aanpassing van de tekst
(178 artikels) 

in overleg met Luxemburg

Presentatie
van de tekst

aan de 
handelswereld

Begin 2017

Eind 2018

AANPASSING VAN DE AWDA– FASE1 
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Complete 
hernieuwing van 

onze politiek
rond sancties en 

opvolging

Seminarie met 
de 

handelswereld

Integratie van de 
richtlijnen betreffende de 

bescherming van de 
financiële belangen van de 

EU (PIF-richtlijn)

AANPASSING VAN DE AWDA– FASE 2 

STUDIE REDACTIE

Huidige legislatuur Volgende legislatuur



VERBETEREN VAN ONZE INTERNE WERKING
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VERBETEREN VAN 

ONZE INTERNE 
WERKING

KENNISBEHEER

WERKMETHODESOPLEIDING

DIGITALISERING
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Take-Home 
Message



NIEUWE STRUCTUUR



Centrale departementen

Administratie 
Operaties

Administratie
Opsporing

D
O

U
A

N
E

 &
 A

C
C

IJ
N

Z
E

N



Operationele 
Coördinatie

Sophie Caillaux 

Dienst van de 
Administrateur-

generaal
Stephan Legein

Informatie
management

Chris De Clerck

Algemeen beleid

Liesbet Fransen

Wetgeving

Karine Thumas

Proces & 
Methoden

Nathalie Delestienne

Marketing

Werner Rens

Boekhouding

Christian Postman

Risico
management

Veerle Spolspoel

Geschillen

Luc Vandevelde

Bupa P&O

Olivia Cappuyns

HOW ?

WHAT ?

SUPPORT

C
E

N
T

R
A

LE
 D

E
P

A
R

T
E

M
E

N
T

E
N



Afdeling Aangiftebeheer

Yves Ryckbosch
0257 647 68

Dienst Regionale 
Directeur

Marie-Rose Teirlynck
+ Afdeling Marketing

Annie Vanherpe
0470 75 20 43

O
P

E
R

A
T

IE
S

 –
R

E
G

IO
 G

E
N

T
Afdeling Controle 1ste lijn

Guido Van Holsbeke
0257 830 08

Afdeling Controle 2de lijn

Ivan Goossens
0257 654 96

Afdeling Geschillen

Elke Heyvaert
0257 663 58

Regionale directeur
Alain Muyshondt – 0257 688 94
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Meer info 
binnenkort

beschikbaar
op de Internetsite

van AAD&A



FORUM RÉGIONAL DE GAND

TOUR DE TABLE/DIVERS

ANNIE VANHERPE
COORDINATEUR CLIENTS– AGENT DE COMMUNICATION

SPOC BREXIT
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DIVERS

Relevé des dernières circulaires/brochures

Circulaires :

2018-C-90 RTC - publiée le 18.07.2018

2018-C-101 Tarif simplifié - publiée le 26.07.2018

2018-C-104 LACD lieu agréé et indiqué pour la présentation en douane de marchandises -
publiée le 07.08.2018

2018-C-105 Exonérations définitives - publiée le 21.08.2018

2018-C-117 e-commerce - publiée le 24.10.2018

Brochures : (Site web)

Accises sur l’e-commerce - au départ de la Belgique

Accises sur l’e-commerce - vers la Belgique
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DIVERS

Circulaire 2018-C-104 

Lieux agréés et désignés pour la présentation en douane de marchandises

Adaptation du lieu agréé pour le déchargement

Remplace la circulaire 2018-C-48

§13. Les marchandises qui sont présentées dans un lieu agréé pour le déchargement doivent 
être déclarées pour un régime douanier le troisième jour au plus tard suivant leur 
présentation (art. 115, § 1b DA), ou au plus tard le sixième jour suivant leur présentation 
auprès d’un destinataire agréé, sauf si les autorités douanières exigent d'examiner les 
marchandises ou s'il existe pour le même emplacement, une autorisation de gestion d'une 
installation de stockage temporaire (IST).
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DIVERS

Note du 12.10.2018 (Forum national)

Poursuite du développement de la notification d’arrivée électronique

07.01.2019 : envoi obligatoire de la notification d'arrivée électronique (par le 
manutentionnaire) pour :

- le transport de conteneurs dans le port de Zeebruges

- Transport Ro-Ro dans les ports d’Anvers et de Zeebruges
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Note du 12.10.2018 (Forum national)

Poursuite du développement de la notification d’arrivée électronique

04.03.2019 : envoi obligatoire du manifeste d’exportation électronique (par l’armateur) pour 
:

- transport de conteneurs dans les ports d’Anvers et de Zeebruges

- transport Ro-Ro dans les ports d’Anvers et de Zeebruges
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DIVERS

Exclusion de la représentation indirecte pour les régimes particuliers.

Précisions de la Commission européenne.

Concerne les régimes particuliers suivants : PA, PP, IT, DP, ED particulier

Ne s’applique pas : à l’ED public et au transit

Qui peut être déclarant en cas de régime particulier ?

- uniquement le titulaire de l’autorisation (art. 170 , §1er, alinéa 2 CDU)

- ou le représentant du titulaire de l’autorisation (art. 18 du CDU)

Qui est le titulaire du régime ? (art. 5 du CDU)

- la personne qui dépose la déclaration en douane ou celle au nom de laquelle ladite déclaration est 
déposée 

- la personne à qui les droits et les obligations relatifs à un régime douanier ont été transférés

Les droits et devoirs du détenteur de l’autorisation PA, PP, IT, DP, ED particuliersont toutefois fixés 
dans l’autorisation.
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Il en résulte que le détenteur du régime et le détenteur de l’autorisation doivent être la même 
personne.

L’art. 170, § 1er, alinéa 2 du CDU stipule :

« Cependant, lorsque l'acceptation d'une déclaration en douane entraîne des obligations particulières pour 
une personne déterminée, cette déclaration est déposée par cette personne ou par son représentant ». 

L’art. 170, § 1er, alinéa 1 du CDU stipule :

« Sans préjudice de l'article 167, paragraphe 1, une déclaration en douane peut être déposée par toute 
personne qui est en mesure de fournir toutes les informations nécessaires pour permettre l'application des 
dispositions régissant le régime douanier pour lequel les marchandises sont déclarées.  Cette personne est 
également en mesure de présenter ou de faire présenter les marchandises en question en douane ».

-> une déclaration de placement pour ces régimes particuliers impose des obligations à la personne à 
qui une autorisation PA, PP, IT, ED particulier ou DP a été délivrée. 

-> seul le titulaire de l’autorisation PA, PP, IT, ED particulierou DP, peut introduire de la déclaration.

=> seule possibilité : représentant direct
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Pourquoi n’y a-t-il pas de représentation directe pour les régimes PA, PP, IT, ED particulier ou DP ?

Cela signifierait que :

- le titulaire de l'autorisation et le titulaire du régime ne sont pas la même personne

- le titulaire du régime aurait le bénéfice des droits et des devoirs du titulaire de l’autorisation

Pourquoi y a-t-il bien une représentation indirecte en cas d’entrepôt public ?

- le titulaire du régime et le titulaire de l’autorisation ne doivent pas être la même personne

- l’utilisation du régime ne demande pas d’autorisation

- tout le monde peut déclarer les marchandises à placer dans un entrepôt public

L’adaptation par AM est en préparation.

Par analogie aux principes susmentionnés relatifs à la représentation directe/indirecte, la circulaire 
EIDR sera également adaptée.



78

DIVERS
Adaptation de la définition d’exportateur :

Texte original : 3 conditions cumulatives :

- être établi sur le territoire douanier de l’ UE

- avoir un contrat avec un destinataire dans un pays tiers

- avoir le pouvoir de décider que les marchandises peuvent être transportées en dehors du territoire 
douanier de l’Union

Adaptation du règlement délégué du 16.05.2018 – d’application le 31.07.2018 :

Le contrat avec un destinataire dans un pays tiers est supprimé.

Conclusion – il est plus simple de déterminer l’exportateur :

Case 2 PLDA déclaration d'exportation :   Cette case ne peut contenir qu’une entreprise établie dans 
l’UE

Case 44 PLDA déclaration d'exportation : l’expéditeur des marchandises à des fins de TVA
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DIVERS

Informations sur le Brexit pour les voyageurs

Circulaire 2017-C-41 Bagages (01.07.2017)

Exonération des marchandises dans les bagages des voyageurs.

Précautions avant 
votre voyage

Informations utiles pour les 
voyageurs



Je reviens 
d’un État membre 

non européen



Objet :

- marchandises autorisées - donc pas de produits interdits 
- marchandises sans caractère commercial
- marchandises présentes dans les bagages personnels des voyageurs

Voyageurs : âgés de plus de 17 ans

Que se passe-t-il lorsque j’importe une plus grande quantité ?

La Douane ne taxe que les quantités qui dépassent les maxima (quantités) des 
produits du tabac et/ou des boissons alcoolisées. 

La Douane perçoit des taxes sur la valeur totale de l’objet pour les « autres 
marchandises » !

Lorsque les marchandises ne sont pas déclarées à la Douane :
-> amende en plus des taxes dues !



Informations sur le Brexit pour les agents des moyens de transport utilisés dans le 
trafic international

Circulaire 2017-C-41 Bagages (01.07.2017)

Marchandises Quantités autorisées

Produits du tabac

Cigarettes
ou cigarillos
ou cigares
ou tabac à fumer

40 pièces
20 pièces
10 pièces
50 grammes

Alcool et Produits alcoolisés

vin non mousseux
et bières
et boissons alcoolisées > 22 %vol
ou produits intermédiaires

total de 2 litres
total de 8 litres
total de 0,25 litre
total de 0,5 litre

Autres marchandises

quel que soit le mode de transport max. 175 euros
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FORUM RÉGIONAL DE GAND

Le but du Forum régional est de :

• prévoir une réponse générale à vos questions

• expliquer un sujet intéressant

Veuillez envoyer vos questions, propositions, idées, suggestions, etc. par e-
mail pour la prochaine réunion, avant le 01.02.2019, à :

Annie Vanherpe (annie.vanherpe@minfin.fed.be)



DES QUESTIONS ?
JE VOUS REMERCIE DE VOTRE ATTENTION !



NOUS VOUS REMERCIONS DE VOTRE PARTICIPATION 
À LA RÉUNION FRG 

PLATEFORME POUR ENTREPRISES DE FLANDRE OCCIDENTALE ET 
ORIENTALE

EN COLLABORATION AVEC LE VOKA ET LA DOUANE

DATE DE LA PROCHAINE RÉUNION : LE VENDREDI 8 MARS 2019 (AM) :
9041 GAND (OOSTAKKER), SMALLEHEERWEG, 31

ENTREPRISE HÔTE : VOLVO GROUP TRUCKS




